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Projets de règlement

Projet de règlement
Loi sur l’administration financière
(L.R.Q., c. A-6)

Produits d’épargne
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur les produits d’épargne », dont le texte apparaît ci-
dessous, pourra être édicté par le gouvernement du
Québec à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter
de la présente publication.

Ce projet de règlement vise principalement à apporter
des allégements et des améliorations dans l’application
du Règlement sur les produits d’épargne, dont notam-
ment de permettre l’utilisation des nouvelles technolo-
gies de l’information dans le cadre des opérations de
Placements Québec. Ce projet de règlement vise égale-
ment à permettre à ce qu’une hypothèque sur un titre
puisse être consentie au gouvernement du Québec par
un adhérent à des fins de garantie de soumission ou
d’exécution de contrats.

À ce jour, l’étude du dossier ne révèle aucune inci-
dence sur les citoyens et les entreprises.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à madame Odette Brassard de Placements
Québec, 333, Grande-Allée Est, Québec (Québec),
G1R 5W3, téléphone : (418) 521-6421, télécopieur :
(418) 521-6432.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, à la minis-
tre des Finances, 12, rue Saint-Louis, 1er étage, Québec
(Québec) G1R 5L3.

La ministre des Finances,
PAULINE MAROIS

Règlement modifiant le Règlement sur
les produits d’épargne *

Loi sur l’administration financière
(L.R.Q., c. A-6, a. 69.0.4, par. 1°, 2°, 3° et 5°)

1. L’article 2 de ce règlement est modifié par la sup-
pression de « , sur support informatique ».

2. L’article 3 de ce règlement est modifié par la sup-
pression du deuxième alinéa.

3. L’article 10 de ce règlement est modifié :

1° par l’insertion dans le deuxième alinéa et après le
mot « professionnel », de « , sauf si celui-ci est une per-
sonne dûment autorisée par certificat du Bureau des
services financiers à exercer à titre de conseiller en
sécurité financière ou de planificateur financier » ;

2° par l’addition, après le deuxième alinéa, de l’ali-
néa suivant :

« Les renseignements fournis sont utilisés par Place-
ments Québec pour l’administration du système d’ins-
cription en compte ainsi que pour la vente de produits
d’épargne. ».

4. L’article 11 de ce règlement est modifié par la
suppression, dans le deuxième alinéa de « , avec un spé-
cimen de leur signature ».

5. L’article 12 de ce règlement est modifié par le
remplacement des mots « Lorsqu’un seul représentant
est autorisé à agir au nom de l’adhérent, ce » par le mot
« Tout ».

6. L’article 15 de ce règlement est modifié par la
suppression, à la fin du premier alinéa, des mots « et un
spécimen de leur signature ».

7. L’article 16 de ce règlement est modifié par le
remplacement des mots « Lorsqu’un seul fondé de pou-
voir est autorisé à agir au nom de l’adhérent, ce » par le
mot « Tout ».

* Le Règlement sur les produits d’épargne, édicté par le décret
n° 1038-96 du 21 août 1996 (1996, G.O. 2, 5237), a été modifié par
le règlement édicté par le décret n° 1068-98 du 21 août 1998 (1998,
G.O. 2, 4971).
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8. L’article 17 de ce règlement est modifié par la
suppression dans le deuxième alinéa de « , avec un spé-
cimen de leur signature ».

9. L’article 18 de ce règlement est modifié par le
remplacement des mots «Lorsqu’un seul liquidateur est
autorisé à agir au nom de l’adhérent, ce » par le mot
« Tout ».

10. L’article 19 de ce règlement est modifié par la
suppression dans le deuxième alinéa de « , avec un spé-
cimen de leur signature ».

11. L’article 20 de ce règlement est modifié par le
remplacement des mots « Lorsqu’un seul fiduciaire est
autorisé à agir au nom de l’adhérent, ce » par le mot
« Tout ».

12. L’article 21 de ce règlement est modifié par
l’ajout, à la fin, des mots :

« ou lorsque plus d’un an s’est écoulé sans qu’aucun
produit d’épargne ne soit inscrit en compte au porte-
feuille de titres d’un adhérent».

13. L’article 22 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 22. L’adhérent ou la personne qui est autorisée à
agir en son nom peut présenter à Placements Québec une
demande d’opération, soit pour apporter une modifica-
tion à la fiche d’adhérent, soit pour effectuer une tran-
saction ou un transfert affectant le portefeuille de titres
de l’adhérent. ».

14. L’article 23 de ce règlement est modifié par l’in-
sertion, après le mot «professionnel », de « , sauf si celui-
ci est une personne dûment autorisée par certificat du
Bureau des services financiers à exercer à titre de con-
seiller en sécurité financière ou de planificateur finan-
cier».

15. L’article 25 de ce règlement est modifié par la
suppression des mots « dans le système ».

16. La sous-section 2 de la section III de ce règle-
ment est modifiée par la suppression des intitulés qu’elle
contient.

17. L’article 27 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 27. Une demande d’opération peut être transmise
au moyen de tout mode de transmission approprié à son
support. La demande est alors traitée par Placements
Québec après confirmation de l’identité du requérant.

Toutefois, une demande visant à transférer la pro-
priété d’un titre doit être faite par écrit en complétant le
formulaire prévu à l’annexe 1.

Une demande d’opération relative aux coordonnées
bancaires d’un adhérent requiert la transmission d’un
modèle de chèque.

Lorsque plusieurs personnes sont autorisées à agir au
nom d’un adhérent, la demande d’opération doit être
faite par écrit et être signée par toutes les personnes dont
le consentement est requis. ».

18. L’article 28 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 28. Dans tous les cas où un formulaire ou un écrit
est requis en vertu du présent règlement, celui-ci doit
être signé, et, lorsqu’il s’agit d’un formulaire, celui-ci
doit être approuvé par le ministre des Finances. La
signature peut alors être apposée au moyen de tout
procédé qui permet de satisfaire aux exigences de
l’article 2827 du Code civil.

Lorsqu’une personne n’est pas en mesure de lire le
formulaire ou l’écrit, selon le cas, celui-ci doit alors être
contresigné par un témoin non intéressé et dont l’iden-
tité peut être confirmée.

S’il s’agit d’une demande visant le transfert d’un
titre, la signature de l’adhérent ou de la personne autori-
sée à agir en son nom doit être attestée conformément
aux dispositions des articles 42 et 43. ».

19. L’article 29 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 29. Toute demande d’opération, quel que soit le
support du document utilisé, est conservée par Place-
ments Québec pour une période maximale de six mois. ».

20. L’article 30 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 30. Toute demande de modification aux coordon-
nées bancaires d’un adhérent doit, pour être effective à
l’égard d’un virement de fonds, avoir été reçue par
Placements Québec au moins 15 jours avant la date du
virement. À défaut, Placements Québec n’accède à la
demande que pour les virements subséquents. ».

21. L’article 31 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 31. Sous réserve du réinvestissement automatique
prévu aux articles 65.1 à 65.4, dans tous les cas où
Placements Québec ne peut traiter une demande pour un
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titre venant à échéance, notamment parce que tous les
documents requis n’ont pas été reçus, la valeur à
l’échéance du titre est automatiquement placée en Unités
d’Épargne Flexi-Plus, jusqu’à ce que Placements Québec
puisse traiter la demande.

Pour l’application du présent règlement, on entend
par valeur à l’échéance le montant payable à la date
d’échéance du titre, déduction faite, le cas échéant, du
montant d’intérêt simple payable sur ce titre. ».

22. Les articles 32 à 39 de ce règlement sont abro-
gés.

23. L’article 40 de ce règlement est modifié par l’in-
sertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« L’adhérent peut aussi obtenir les informations appa-
raissant à ces relevés par téléphone ou sur Internet. ».

24. L’article 43 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le premier alinéa, des mots «en
caractères d’imprimerie» par les mots « d’une manière
intelligible ».

25. L’article 45 de ce règlement est modifié par l’ad-
dition, à la fin, de « , sauf s’il s’agit de l’actionnaire
unique d’une personne morale adhérente à Placements
Québec ».

26. L’article 49 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 49. En cas de décès d’un adhérent, le transfert n’est
effectué au bénéfice de la succession ou d’un héritier ou
d’un légataire particulier que lorsque la preuve du décès
de l’adhérent et le document ou l’acte établissant le droit
de propriété sur le titre ont été transmis à Placements
Québec. ».

27. L’article 50 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 50. Dans le cas où l’adhérent est une société qui est
dissoute, le transfert n’est effectué que lorsque le docu-
ment ou l’acte attestant le partage des biens de la société
et le droit de propriété sur le titre a été transmis à
Placements Québec. ».

28. L’article 51 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 51. Lorsque l’adhérent est une personne morale qui
a été dissoute, fusionnée, liquidée ou qui a autrement
cessé d’exister, le transfert n’est effectué que lorsque le
document ou l’acte attestant ce fait et le droit de pro-
priété sur le titre a été transmis à Placements Québec. ».

29. L’article 52 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 52. Dans le cas où l’adhérent est une fondation ou
une fiducie qui a pris fin, le transfert n’est effectué que
lorsque le document ou l’acte attestant ce fait et le droit
de propriété sur le titre a été transmis à Placements
Québec. ».

30. La section IV de ce règlement est modifiée par la
suppression des intitulés qu’elle contient.

31. L’article 53 de ce règlement est modifié :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, des
mots « inscrit au système d’inscription en compte » ;

2° par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, de « , les-
quels peuvent également s’effectuer en monnaie ayant
cours légal, par mandat postal ou bancaire, par le moyen
de prélèvements sur le salaire, par le dépôt de certificats
d’obligations d’épargne du Québec ou du Canada, et,
lorsque Placements Québec sera en mesure d’accepter
ces modes de paiement, par carte de crédit et par carte de
monnaie électronique ».

32. Les articles 54 à 56 de ce règlement sont abro-
gés.

33. L’article 57 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 57. L’adhérent ou la personne autorisée à agir en
son nom peut, en tout temps, faire cesser les prélève-
ments périodiques effectués par virements de fonds ou
par prélèvements sur le salaire en en faisant la demande
à Placements Québec. ».

34. L’article 58 de ce règlement est modifié :

1° par la suppression du premier alinéa ;

2° par le remplacement des deuxième et troisième
alinéas par les suivants :

« Dans le cas où le paiement d’un titre ne peut s’effec-
tuer, ou lorsque la somme payable n’a pas été reçue et
portée au compte du gouvernement, ou, lorsque le paie-
ment n’a pas été fait dans le délai requis, Placements
Québec peut annuler l’achat du titre.

Lorsque le paiement d’un titre doit être fait au moyen
de prélèvements périodiques et que ceux-ci ne peuvent
plus être effectués de façon répétée, Placements Québec
peut alors mettre fin aux prélèvements, et, le cas échéant,
annuler la demande d’achat du titre et rembourser les
sommes reçues, ou, limiter cet achat aux seuls paie-
ments alors faits. ».
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35. Les articles 59 et 60 de ce règlement sont abro-
gés.

36. L’article 61 de ce règlement est modifié par le
remplacement des mots « conformément aux instruc-
tions données par l’adhérent » par les mots « de l’adhé-
rent conformément aux instructions données par celui-
ci ».

37. L’article 62 de ce règlement est modifié par l’in-
sertion, après le mot « fonds », des mots « au compte
désigné de l’adhérent».

38. L’article 65.1 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, des
mots « Unités de placement transitoire du Québec » par
les mots « Unités d’Épargne Flexi-Plus » ;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des
mots « ont été dématérialisées et » par les mots « étaient
auparavant sur support papier et qui sont » ainsi que par
le remplacement des mots «Unités de placement transi-
toire du Québec » par les mots « Unités d’Épargne Flexi-
Plus ».

39. L’article 70 de ce règlement est modifié par
l’ajout, à la fin du paragraphe 2°, de « , ou, au gouverne-
ment du Québec à des fins de garantie de soumission ou
d’exécution à l’égard des contrats qu’il accorde ».

40. L’article 73 de ce règlement est modifié par le
remplacement des mots « être accompagnée du » par les
mots « requiert le ».

41. L’article 75 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement au premier alinéa des mots
« sur présentation du consentement écrit de l’adhérent
ou d’un » par les mots « avec le consentement de l’adhé-
rent ou un » ;

2° par le remplacement au deuxième alinéa des mots
« sur présentation du consentement écrit de l’adhérent
ou d’un » par les mots « avec le consentement de l’adhé-
rent ou un ».

42. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour suivant la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec.

37171

Projet de règlement
Loi sur les forêts
(L.R.Q., c. F-4.1)

Normes d’intervention dans les forêts du domaine
de l’État
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur les normes d’intervention dans les forêts du domaine
de l’État », dont le texte suit, pourra être édicté par le
gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a principalement pour objet
d’introduire de nouvelles règles applicables à la coupe
en mosaïque avec protection de la régénération et des
sols. À compter du 1er avril 2004, au moins 75 % de
l’ensemble des coupes avec protection de la régénéra-
tion et des sols devront être planifiées et réalisées selon
les normes applicables à la coupe en mosaïque. Afin
d’atteindre cet objectif, le projet de règlement prévoit un
échéancier, débutant le 1er avril 2002, établissant le pour-
centage progressif de coupe en mosaïque que devra
effectuer annuellement le titulaire d’un permis d’inter-
vention par rapport à l’ensemble des coupes avec pro-
tection de la régénération et des sols qu’il effectuera au
cours de l’année.

Ce projet de règlement vise aussi à limiter dans le
temps la récolte forestière à l’échelle d’une unité territo-
riale de référence (UTR). Il a donc pour objet, dès 2002,
de restreindre la récolte à un maximum de 40% de la
superficie productive par période de 20 ans, en tenant
compte des coupes et des feux des années antérieures.

Finalement, ce projet de règlement vise à établir de
nouvelles normes concernant la superficie que peuvent
occuper les sentiers d’abattage et de débardage dans un
secteur d’intervention.

Les mesures liées à la dispersion des aires de coupe
vont générer des coûts additionnels pour une certaine
période, le temps d’accélérer le développement du réseau
de chemins pour rendre accessible le territoire encore
isolé par l’absence d’un tel réseau. Toutefois, certaines
économies sont prévisibles à moyen et long terme.

Les dispositions relatives à la protection de la haute
régénération ne génèreront pas vraiment d’impact sur
les opérations des compagnies forestières.


